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LA 

LÉGISLATION ROUMAINE 



SUR LES 



SOCIÉTÉS COMMERCIALES 



(1) 



La loi roumaine sur les sociétés commerciales (Code de com- 
merce roumain de 1887) a été rédigée en mettant à profit les 
législations les plus avancées de TËurope concernant cette matière 
si importante. L'oii a utilisé pour l'élaborer non seulement le texte 
des lois étrangères, mais aussi l'expérience acquise par Tapplica- 
tion des règles du droit, de façon à parer aux inconvénients révélés 
par la pratique. 

De plus, la législation roumaine a été modifiée en 1900, parce 
qu'à l'application certaines de ses prescriptions ont paru défec- 
tueuses. 

La comparaison de ses principales dispositions avec celles de la 
législation belge, déjà trentenaire, offre donc un intérêt tout par- 



ci) ouvrages consultés : Code de commerce du royaume de RoumaniCt traduit 
d'après le texte officiel par J. Blumenthal, avocat à la Cour d'appel de Parla 
(Paris, 1889; F. Pichon, éditeur) ; Code de commerce roum^in^ cnmparé aux 
principaux codes de commerce européens, par Joan Bohl, avocat à la Cour 
d'Amsterdam (Paris, 1895; A. Pedone, éditeur). 
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ticulier au moment où une nouvelle revision de notre loi de 1873 
est à Tordre du jour des prëoccupatioos publiques, en attendant 
d'être mise à Tordre du jour du parlement. 

Dans les essais qui ont été tentés en vue de tracer le programme 
de cette revision, personne, que nous sachions, ne s'est inspiré de 
la législation roumaine. Et pourtant le Gode de commerce roumain 
dont cette loi sur les sociétés fait partie n*est pas une quantité 
négligeable. «Lemonument législatif, ditM. Arthur Desjardins(l), 
qui a servi de base à la commission pour préparer le nouveau 
Code de commerce (roumain) a été le nouveau Code de commerce 
du royaume d'Italie, œuvre législative remarquable par la pré- 
cision, la clurté, la sagesse de ses dispositions. ^ 

On ne saurait pourtant se montrer surpris du peu d'attention 
qu'on a eue pour le code roumain et même pour le code italien en 
ce qui concerne la législation sur les sociétés commerciales. Tout 
naturellement on se renseigne plutôt sur les lois de l'Angleterre, 
de l'Allemagne, de la France, de la Belgique, c'est-à-dire des 
pays dans lesquels cette législation reçoit ses applications les plus 
multiples et les plus diverses, dans les pays, en un mot, où 
l'esprit d'association est le plus développé, parce qu'il y existe 
une forte épargne et de grandjs capitaux prêts à s'intéresser dans 
des créations nouvelles. 

Il nous a paru néanmoins intéressant de faire un travail mettant 
en regard de la loi belge la loi roumaine de 1887-1900, dont 
nous avons groupé, suivant Tordre de la loi belge, les éléments 
parfois épars. 

Nous déposerons, à la fin de cette étude, les conclusions que 
nous croyons pouvoir en tirer au point de vue de la revision de 
notre législation sur les sociétés commerciales. 



(1) Traité de droit commercial et maritime. 
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TITRE I. 
Des diverses espèces de sociétés. 

La loi roumaine institue, comme la loi belge, cinq types de sociétés 
commerciales : sociétés en nom collectif, en commandite simple, en 
commandite par actions, sociétés anonymes et sociétés coopératives. 

La nature de ces divers types de sociétés est identique à celle des 
diverses catégories de sociétés créées par la loi belge. 

Elles jouissent toutes de la personnification civile. 

Les sociétés en nom collectif et en commandite simple doivent être 
constituées par acte écrit sous seing privé ou authentique ; les 
sociétés en commandite par actions, anonymes et coopératives doi- 
vent être constituées par acte authentique. (Articles 77 à 90) (1). 

TITRE II. 
Publicité. 

Les actes constitutifs des sociétés, les nominations et démissions, 
de même que toutes modifications statutaires, sont soumis à une publi- 
cité plus large que celle organisée par la loi belge. 

Les documents doivent, comme le prescrit la loi belge, être, à la 
diligence et sous la responsabilité des administrateurs, déposés au 
greffe du tribunal de commerce dans le ressort duquel est établi le 
siège de la société et publiés, in extenso, en ce qui concerne les 
sociétés en commandite par actions, anonymes et coopératives, par 
eitraits en ce qui concerne les autres, au Moniteur of^cteZ. De plus, ils 
doivent être affichés dans la salle du tribunal, dans celle de la mairie 
et dans les locaux de la Bourse la plus proche et publiés dans le jour- 
nal des annonces légales du lieu où la société a son siège, ses établis- 
sements ou succursales. 

Toute délibération relative à la création soit en Roumanie, soit à 
l'étranger de nouveaux établissements ou de nouvelles succursales 
devra être déposée, transcrite et afflchée ; cette formalité devra pré- 
céder Texécution de la délibération et sera accomplie au greffe du tri- 
bunal de commerce dans le ressort duquel la société a établi son 
siège ou fondé les nouveaux établissements ou succursales. Les admi- 



(1) Le ministère des notaires n'existe pas en Roumanie. Le pouvoir d'authen- 
tiquer les actes et conventions appartient aux tribunaux. 
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nistrateurs sont tenus de laire insérer ces docaments en marge de 
l'acte constitQtif sur le registre des sociétés. (Articles 91 à 104 de 
la loi.) 

Remarquons encore que : 

1* La loi roumaine fait de Taccomplissement des mesures de publi- 
cité qu'elle édicté une condition aine quâ non de rexistence de la 
société commerciale et des modifications apportées à ses statuts 
(art. 98); 

2** La nature et le siège de la société doivent être clairement indi- 
qués soit dans les contrats et ODgagaments stipulés dans l'intérêt de 
la société, soit dans les actes, lettres, publications ou annonces qui 
s'y rapportent. 

Le capital des sociétés en commandite par actions et des sociétés 
anonymes doit être indiqué dans les susdits actes, d'après la somme 
effectivement versée et qui résulte du dernier bilan approuvé. 
(Art. 104.) 

TITRE m. 

De la société en oonunandlte par aotlons. 

La caractéristique de ce type de société, au regard de la législation 
belge, est déterminée par l'article 114 § 2 de la loi roumaine, modifié 
parla loi publiée le 6/19 avril 1900. Dans la société en commandite par 
actions l'administrateur, s'il est unique, ou le tiers au moins des 
administrateurs, s'il y en a plusieurs, doivent être Roumains (1). 

TITRE IV. 

Des sociétés anonymes. 

Chapitre I. — Des élimenU essentiels de constitution. 

Ces éléments essentiels sont, outre la forme authentique et l'accom- 
plissement des formalités de publicité prémentionnées, les suivants : 
1* nécessité de sept associés au moins ; 2'' le capital social doit être 
intégralement souscrit; 3* chacun des associés doit verser en argent 
les trois dixièmes de la valeur de ses actions ou de la somme qu'il a 
souscrite. 



(l)Le g II de l'article 114 primitif exigmit que la moitié plus un des admi- 
nistrateurs fussent de nationalité roumaine. 
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Toutefois, pour les actions représentant l'apport immobilier, le 
versement des trois dixièmes n'est pas exigé . ( A.rt . 132 modiAé.) 

Pour assurer la réalité de ce versement, l'article 134 prescrit qu'il 
doit être fait à la Caisse des dép6ts du royaume ou pour son compte 
aux caisses provinciales ou à la Banque Nationale et à ses succursales. 

Les sommes déposées ne peuvent ôlre restituées qu'aax aiminis-* 
trateurs nommés, lesquels doivent présenter le certificat du greffier du 
tribunal de commerce dans le ressort daquel la société a son siège, 
certificat faisant foi de l'accomplissement de toutes les formalités 
prescrites par la loi pour la constitution de la société ; elles peuvent 
l'être aussi aux souscripteurs lorsque la société n'a pas été constituée. 
Les fondateurs n'ont aucune qualité pour opérer ce retrait. 

Enfin 4" — et cette quatrième et dernière condition est surtout à 
signaler — la société ne peut être constituée que moyennant l'autori- 
sation du tribunal de commerce dans le ressort duquel est établi le 
siège de la société anonyme, les fondateurs devant joindre à la 
demande d'autorisation tous les documents et renseignements de 
nature à éclairer la religion du tribunal. 

Le tribunal, ouï le ministère public et les représentants de la 
société, peut accorder l'autorisation demandée ou ordonner des 
change (uents aux statuts. Avant de prononcer sa décision, le tribunal 
doit demander l'avis de la chambre de commerce sur l'utilité de 
l'entreprise, sur la moralité des fondateurs et des administrateurs, sur 
l'exactitude de l'inventaire et sur l'estimation des meubles et immeu- 
bles apportés par les associés. Il doit s'assurer, en général, de 
l'accomplissement des formalités prescrites par la loi pour la consti- 
tution des sociétés. 

Le droit d'appel appartient aux représentants de la société et au 
ministère public, dans les quinze jours de la décision du tribunal. 

La Coar d'appel, après avoir entendu les représentants de la société 
et le ministère public, prononce définitivement, sauf recours à la 
Cour de cassation dans un délai d'un mois à partir du jour où l'appel 
aété interjeté. (Art. 138.) 

Chapitre II . — Des modes de constitution. 

La société peut être constituée par un ou plusieurs actes publics, 
«ignés par tous les associés ou leurs mandataires nommas par procu- 
ration authentique, alors qu'en Belgigue un mandat conféré sous seing 
privé est pleinement valable. Ces actes ont pour objet de certifier l'exis- 
tence des conditions exigées par la loi et de désigner soit les alministra- 
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teurs, soit les personnes chargées de remplir les fonctions de syndics 
(ou commissaires) jusqu'à la première assemblée générale. (Art. 129.) 

La société peut être aussi constituée par vole de souscriptions 
publiques organisées d'une manière analogue à celle prescrite par la loi 
belge. (Art. 130.) 

£n ce cas, les souscriptions doivent être authentiques, quel que 
soit le mode àTaide duquel elles ont été recueillies. (Art. 131.) 

Il est à remarquer que la loi roumaine exige formellement que les 
procurations et que les souscriptions en matière de constitution de 
sociétés soient dressées authentlquement. 

^Chapitre III — Des fondateurs. 

Les avantages et droits particuliers que les fondateurs se réservent 
à la constitution de la société doivent être indiqués dans Tacte consti- 
tutif de lasociété. Ils doivent être approuvés par l'assemblée générale 
des actionnaires en cas de constitution par voie de souscriptions 
publiques. 

Us ne peuvent être représentés autrement que par un tantième des 
bénéfices nets de la société et le paiement ne peut en être fait avant 
Tapprobation du bilan. 

Est nulle toute stipulation contraire. (Art. 128 modifié.) 

Les .fondateurs sont responsables solidairement et sans limite des 
engagements qu'ils contractent pour constituer la société, sauf recours 
contre elle s'il y a lieu . (Article 127 . ) 

Chapitre IV. — Des admitiistrateurs . 

La mission des administrateurs est la même que celle conférée par 
la loi aux administrateurs des sociétés anonymes belges. 

La société est administrée par un ou plusieurs mandataires, tem- 
poraire?, associés ou non, révocables, rééligibles, nommés par les 
statuts ou par l'assemblée générale. 

L'administrateur unique ou au moins un tiers des administrateurs 
doivent être Roumains. 

Dans les sociétés dont les statuts permettent Tacquisition d'im- 
meubles roraux autres que ceux destinés à la construction d'un éta- 
blissement industriel ou à une exploitation industrielle avec ses 
dépendances, la moitié plus un des administratears doivent être 
Roumains. (Article 122 modifié.) 

L'article 122 primitif exigeait que la moitié plus un des adminlstra- 
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teors fussent Roumains. Cette disposition, le gouvernement s'en est 
rendu compte, constituait une véritable entrave à la constitution de 
sociétés anonymes en Roumanie. 

Par cette modification on a mis d'accord l'intérêt des associés d'avoir 
pour administrateurs des hommes qu'ils connaissaient, avec l'intérêt 
général qui réclamait que l'élément roumain participât à l'adminis- 
tration des sociétés anonymes. 

Cette disposition de l'article 122 nouveau était commandée 
par l'article 7 de la constitution roumaine, qui ne permet pas aux 
étrangers d'acquérir des immeubles ruraux situés en Roumanie. (Voir 
article du Courrier financier de Bucarest reproduit dans le Bulle^ 
tin commercial de Belgique du 17 mars 1000.) 

Les administrateurs doivent notifier leur nomination au greffe du 
tribunal de commerce daos le ressort duquel la société a son siège, 
endéans les trois jours à dater de celui où ils auront eu connaissance 
de cette nomination. 

La notification doit revêtir la forme d'un acte signé par les admi- 
nistrateurs en présence du greffier ou dressé en la forme authentique. 
(Article 141.) 

L'article 147 détermine de façon minutieuse le mode dont les 
administrateurs de sociétés d'assurances sur la vie et de sociétés qui 
administrent des tontines sont tenus d'employer les sommes versées 
pour primes d'assurances et service d'intérêts. 

Chaque administrateur doit fournir caution jusqu'à concurrence de 
la centième partie du capital social, caution dont le montant ne 
peut, en aucun cas, être inférieur à 8,000 leis ou francs. On peut, 
toutefois, stipuler dans l'acte constitutif que le cautionnement 
n'excédera pas la somme de 15,000 leis ou francs pour un capital 
social de cinq millions et la somme de 30,000 leis ou francs pour un 
capital social supérieur à 5,000,000 de leis ou francs • (Article 124. ) 

Le mandat d'adminibtrateur ne peut excéder la durée de quatre 
années. Si les statuts n'ont pas déterminé la durée des fonctions, le 
mandat sera censé conféré pour deux ans seulement. 

Lorsque le nombre des administrateurs nommés en même temps 
n'est pas limité à une personne, il y a lieu à renouvellement de la 
moitié d'entre eux à l'expiration de la moitié de la durée du mandat. 

S'ils sont en nombre impair, on fait abstraction d'une unité et l'on 
opère le renouvellement sur la moitié qui reste, sauf convention con- 
traire. 

La désignation des administrateurs sortants a lieu par la vole du 
sort. (Ai-ticlè 125.) 
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Chapitre V. — Des censeurs, syndics ou commissaires. 

Leur mission est analogue à celle conférée par la loi aux commis- 
saires des sociétés anonymes belges. 

Dans toute assemblée ordinaire, ainsi que dans la première assem* 
blée lorsque la société est constituée par voie de souscriptions 
publiques, on doit nommer trois ou cinq syndics et autant de 
suppléants. 

Le tiers au moins des syndics ainsi que des suppléants doivent être 
Roumains. 

Les syndics doivent être associés ; ils sont rééligibles. 

Les parents et les alliés des administrateurs jusqu'au quatrième 
degré de consanguinité ou d'affinité ne sont pas éligibles ; «lus, ils 
sont tenus de donnerleur démission. (Article 185 modifié.) 

Les syndics peuvent assister aux réunions des administrateurs et 
faire porter leurs propositions tant à Tordre du jour de ces réunions 
qu'à l'ordre du jour des assemblées ordinaires et extraordinaires. 

La caution à fournir par les syndics pour sûreté de leur gestion est 
de la moitié de la caution exigée des administrateurs. (Article 186.) 

Chapitre M. — Des actions et des ohligaiions. 

On ne peut émettre de nouvellea actions tant que les précédentes 
n'ont pas été entièrement libérées. 

En aucun cas on ne peut émettre des actions à un taux inféiieur 
à leur valeur nominale . (Article 132 ) 

Les actions doivent être de valeur égale. 

A moins de dispositions contraires dans l'acte constitutif, elles 
confèrent à ceux qui les possèdent des droits égaux, sans préjudice, 
toutefois, du droit de vote dans les assemblées générales qui appar- 
tient à chaque actionnaire. 

Les actions peuvent être nominatives ou au porteur. 

Si le capital ne dépasse pas la somme d'un million de leis, le mon- 
tant de chaque action ne peut être moindre de 100 leis ou francs. 

Au cas où le capital social est supérieur à un million sans dépasser 
5,000,000 de leis ou francs, le montant de l'action ne peut être infé- 
rieur à 200 leis. 

Pour un capital de 5,000,000 de leis ou francs et au delà, le montant 
de chaque action doit atteindre au moins 500 leis. (Article 166.) 

Il est mterdit aux sociétés d'émettre des obligations, soit au por- 
teur, soit nominatives, pour une somme qui excéderait le capital versé 
et encore existant d'après le dernier bilan approuvé. 
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Elles peuYdnt, toutefois, émettre des obligations pour une somme 
supérieure lorsque Texcédent est garanti par des titres de rentes 
nominatives de l'Etat, des provinces ou des communes, avec échéances 
correspondantes ; ces titres doivent être déposés dans la Caisse des 
dépôts et consignations jusqu'A complet remboursement des obligations 
émises. Elles peuvent de même émettre des obligations pour une 
somme supérieure si l'excédent est garanti soit par des immeubles de 
la société qui seront affectés au service de ces obligations, soit par des 
créances hypothécaires de la société affectées elles aussi au service 
de' ces obligations. 

Les obligations émises sur la base de créances hypothécaires ne 
peuvent dépasser 80 p . c . de la valeur des immeubles. 

L'émission des billets de banque ou d'autres titres équivalents est 
réglée par des lois spéciales. (Art. 173 modifié . ) 

Même lorsqu'elle est autorisée par l'acte constitutif ou par les sta- 
tuts, l'émission des obligations ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une 
décision de l'assemblée générale des actionnaires, délibérant comme 
en matière de modifications aux statuts. (Art. 174.) 

La souscription des obligations ne peut avoir lieu que sur un ou 
plusieurs exemplaires du manifeste d'émission, lequel doit contenir 
toutes les énonciations, déterminées par la loi, de nature à éclairer 
complètement le souscripteur. (Art. 176.) 

Ces énonciations senties suivantes (art. 175. ) : 

l*' Le nom, l'objet et le siège de la société ; 

2' Le capital social ; 

3*" La date de l'acte constitutif et des modifications qu'il a subies, 
ainsi que les dates des publications ; 

4"* La situation de la société d'après le dernier bilan approuvé ; 

5* Le montant total des obligations, tant à émettre que déjà émises, 
le mode de versement et de remboursement, la valeur nominale de 
chaque obligation, avec indication de l'intérêt produit par elle et la 
mention qu'elle est nominative ou au porteur ; 

6^ La date à laquelle a été publiée la délibération de l'assemblée 
générale approuvant l'émission. 

Chapitre VII. — Des assemblées générales. 

Les assemblées générales sont ordinaires ou extraordinaires. 
L'assemblée ordinaire se réunit au moins une fois par an, dans les 
six mois de la clôture de Texercice social. 
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Les associés sont convoqaés en assemblée extraordinaire tontes les 
fois qu'il en est besoin. (Art. 156. ) 

Les assemblées doivent être annoncées d'une façon analogue à celle 
prescrite par la loi belge. 

Au cas de constitution de la société par voie de souscriptions, dans 
la première assemblée ayant pour objet d'arrôter définitivement les 
statuts de la société, chacun des associés a une voix, quel que soit le 
nombre des actions par lui souscrites ; la présence de la moitié des 
souscripteurs et le consentement de la majorité absolue des souscrip- 
teurs présents ou représentés sont nécessaires. (Art. 158.) 

Sauf les dérogations ci-aprés, toutes les assemblées générales posté- 
rieures à la constitution de la société ne sont valablement tenues que 
pour autant que la moitié du capital social y soit représentée. 

Chaque actionnaire ne possédant pas plus de cinq actions a une 
voix ; de 5 à 100 actions il a autant de voix qu'il possède de fois 
5 actions : enfin, à partir de 100 actions il possède une voix par 
25 actions. Les résolutions sont prises à la majorité absolue des voix, 
sauf dispositions contraires de l'acte constitutif. (Art. 159.) 

Sauf dispositions contraires des statuts, l'assemblée générale ayant 
pour objet à son ordre du jour la fusion de la société avec une autre 
société, une modification aux statuts, l'émission d'obligations, la 
nomination de liquidateurs, ne peut délibérer valablement que pour 
autant qu'elle réunisse les trois quarts du capital social ; de plus, la 
résolution n'est adoptée que si elle recueille le vote affirmatif d'un 
nombre d'associés représentant au moins la moitié du capital social, 
(Art. 160.) 

Si une première assemblée générale convoquée ne réunit pas le 
nombre d'actions requis, une seconde assemblée devra se réunir ; elle 
délibérera valablement quelle que soit la portion du capital représen- 
tée. (Art. 159.) 

Les actionnaires qui n'acceptent pas les décisions prises en matière 
de fusion avec une autre société, de reconstitution ou d'augmentation 
du capital social, de changement de l'objet de la société ou de proro- 
gation de la durée de la société, sauf consentement donné par eux 
dans l'acte constitutif, ont le droit de se retirer de la société et 
d'exiger le remboursement de leurs parts ou de leurs actions au taux 
déterminé par l'actif social suivant le dernier bilan approuvé. 

La déclaration de retraite doit être faite, sous peine de déchéance, 
savoir : par les actionnaires ayant assisté à l'assemblée, dans les vingt- 
quatre heures de la clôture de celle-ci; par les actionnaires absents, 
dans le mois qui suivra la publication de la délibération dans le Moni" 
teur officiel. (Art. 160.) 
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La rédaction dn capital soclid ne peut atolr lien qu'après un 
délai de trois mois à dater du jour auquel la délibération de rassem- 
blée générale a été publiée slu Moniteur officiel et dans la Feuille 
des annonces judiciaires^ avec l'ayis exprés que pendant ce délai tout 
intéressé peut y faire opposition. L'opposition a pour effet de tenir 
en suspens l'exécution de la décision prise pour la réduction du 
capital, tant qu'elle n'a pas été retirée par son auteur ou repoussée 
par un jugement définitif. (Art. 101 . ) 

Toute dissolution d'une société avant le terme statutaire n'a 
d'effet vis-à-vis des tiers qu'un mois après la publication de l'acte de 
dissolution. (Art. 103) 

Les actionnaires peuvent 'se faire représenter aux assemblées géné- 
rales par des mandataires eux-mêmes associés ; exception est faite 
pour les personnes juridiques et les incapables, qui peuvent être 
représentés par des mandataires non associés. 

L'exercice de ce droit de représentation peut être limité par les 
statuts. 

Les administrateurs ne peuvent être mandataires. (Art. 162.) 

L'article 163 interdit de façon absolue aux administrateurs de 
prendre part aux votes ayant pour objet soit l'approbation des bilans, 
soit les décisions concernant leur administration. 

Sauf en ce qui concerne la première assemblée d'une société con* 
stituée par voie de souscriptions, lorsqu'un tiers des membres présents 
& l'assemblée générale ou un groupe représentant à l'assemblée la 
moitié du capital social ne se croira pas suffisamment renseigné 
sur les matières soumises aux délibérations, il pourra requérir 
que la réunion soit renvoyée à trois jours, sans que les autres action- 
naires puissent s'y opposer. Il ne pourra être usé de cette faculté 
qu'une fois pour chaque objet. (Art. 135 et 164.) 

Chapitre VIII. — Du bilan. 

La présentation et l'approbation du bilan sont organisées en général 
d'une matière analogue à celle prescrite par la loi belge. 

Bornons-nous à faire remarquer les points spéciaux suivants : 
1* Les sociétés dont l'objet principal consiste en opérations de 
crédit sont astreintes à déposer au tribunal de commerce, dans les 
huit premiers jours de chaque mois, leur état de situation se référant 
au mois précédent. L'exposé doit être rédigé d'après un modèle preS' 
crit par un règlement d'administration publique et certifié conforme 
à la vérité par un administrateur et un syndic au moins. (Art. 179.) 
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Saaf en ce qui concerne les sociétés de crédit et les sociétés d'assu- 
rances, le législateur roumain n'a pas ordonné l'établissement du 
bilan d'après un type uniforme et réglementaire. 

2* Aucun dividende ne peut être payé s'il n'est pris sur les bénéfices 
constatés par le dernier bilan approuvé et aucun intérêt ne peut être 
stipulé, dans les statuts ou dans d'autres documents, en faveur des 
actions. (Art. 183.) 

-Mais la loi a sagement prévu qu'il arriverait souvent que les sociétés 
industrielles auraient besoin d'un certain laps de temps pour la mise 
en œuvre productive de l'objet social. 

De là cette autre disposition de l'article 183 aux termes de laquelle, 
les statuts pourront autoriser, par une stipulation expresse, le pré- 
lèvement sur le capital d'un intérêt en faveur des actions, mais pour 
un terme maximum de trois ans, sans que ces intérêts puissent 
excéder le taux de 5 p. c. l'an. En pareil cas le montant des intérêts 
à payer devra être compris parmi les frais de premier établisse- 
ment et passé avec ces frais au passif des bilans qui contiendront les 
bénéfices réels. Les associés ne peuvent être obligés de restituer les 
intérêts qui leur ont été ainsi distribués. 

3"* Sur les bénéfices nets de la société il sera prélevé chaque année 
un vingtième au moins qui servira à la constitution d'un fonds de 
réserve jusqu'à concurrence d'un cinquième au moins du capital 
social; si le fonds de réserve, complètement formé, venait à être 
diminué pour une cause quelconque, il serait reconstitué de la mêm& 
manière. (Art. 184.) 

Chapitre IX. — De la dissolution. 

Outre les cas prévus par la loi belge, la loi roumaine stipule que la 
société est dissoute de plein droit si ta perte atteint les deux tiers du 
capital, à moins que les associés, convoqués en assemblée générale, 
décident la reconstitution du capital ou sa limitation au tiers restant. 
(Art. 148 et 191.) 

La société ayant pris fin pour quelque cause que ce soit, il est 
défendu aux administrateurs d'entreprendre de nouvelles affaires, 
sous peine d'en être déclarés personnellement et solidairement 
responsables. (Art. 194.) 

Chapitre X, — Be la liquidation. 

Signalons simplement trois points en cette matière : 

1"* Les nominations de liquidateurs doivent recueillir le vote affir- 
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matif d'associés représentant la moitié du capital social dans une 
assemblée réunissant les trois quarts du même capital. S'il en est 
autrement, la nomination appartiendra à l'autorité judiciaire, à la 
requête des intéressés (art. 212) ; 

2* La mise en liquidation de la société ne met point fin à la mission 
des syndics ou commissaires (art. 217) ; 

3*" La mission et les pouvoirs des liquidateurs sont analogues à ceux 
des liquidateurs des sociétés anonymes belges, sauf cette restriction 
qu'ils ne peuvent, dans aucun cas, vendre les biens de la société soit 
à l'amiable, soit en bloc. Ils doivent les vendre aux enchères publiques 
(art. 205) ; 

4** Les administrateurs sont obligés de remettre aux liquidateurs 
l'administration de la société et de prêter leur concours à la liqui- 
dation, s'ils en sont requis. (Art. 213.) 



TITRE V. 

Des sociétés constituées en pays étraogers. 

Expérience faite, il s'est trouvé que les dispositions du Code de 1887 
relatives à cet objet ne répondaient point toutes aux intentions du 
législateur, que certaines précautions dépassaient le but pou^^uivi et 
entravaient l'activité normale et désirable des sociétés étrangères 
en Roumanie. 

Aussi cette partie de la législation a-t-elle subi en 1900 des 
modifications sensibles. 

Les sociétés par actions et en général toutes les associations finan- 
cières, industrielles ou commerciales constituées en pays étrangers 
sont autorisées à établir en Roumanie un siège secondaire ou une 
succursale. Mais cette faculté est subordonnée à certaines conditions . 
Ces sociétés doivent prouver, par une déclaration de leur gouverne- 
ment, que, dans le pays où elles ont été constituées, on observe une 
pleine réciprocité à l'égard des sociétés roumaines de même nature. 

Pais elles ont à se conformer aux prescriptions particulières du 
droit roumain qui les concernent. (Â.rt. 237.) 

On est en Roumanie bien éloigné du régime légal qui en Belgique 
est appliqué aux sociétés constituées à l'étranger. 

Sans doute, l'on rencontre d'abord des dispositions assez semblables 
à celles de la loi belge, mais la législation roumaine organise tout un 
système de contrôle et d'immixtion administratifs inconnus chez nous. 
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Yoiei d'abord les dispositions communes, à de faibles nuances près^ 
aux deux législations : 

Les sociétés légalement constitaées & l'étranger qui établissent en 
Roumanie un siège secondaire ou une succursale sont soumises aux 
dispositions du droit commun en ce qui concerne le dép6t, la transcrip- 
tion, l'afûchage de l'acte constitutif ou des statuts, des actes qui 
apportent des modifications à l'un ou à l'autre des dits actes et du 
bilan ; elles sont encore obligées de publier, dans les formes prévues 
par la loi, le nom des personnes qui dirigent ou administrent ces 
succursales ou qui représentent, de quelque manière que ce soit, la 
société en Roumanie. 

Ces personnes sont responsables à l'égard des tiers comme les 
administrateurs des sociétés nationales. (Art. 238.) 

A ces dispositions, la loi du 6/19 avril 1900 a ajouté les suivantes : 

Bans les sociétés dont les statuts permettent l'acquisition d'im- 
meubles ruraux autres que ceux destinés à la construction d'un éta- 
blissement industriel et de ses dépendances, la moitié plus un des 
censeurs seront Roumains. 

La majorité des censeurs doit avoir son domicile permanent dans 
la localité où la société a son siège principal. 

Les censeurs seront pris parmi les associés ; ils pourront être 
féélus. 

Les parents et les alliés des administrateurs, jusqu'au quatrième 
degré inclusivement, ne sont pas éligibles; élus, ils perdent la qualité 
de censeurs. 

Les publications devront aussi comprendre l'indication du capital 
constitué pour les opérations en Roumanie. (Art 238 nouveau.) 

Les sociétés qui, bien que constituées à l'étranger, ont en Roumanie 
leur siège et l'objet principal de leur entreprise sont soumises, même 
pour la forme et la validité de leurs actes constitutifs, encore que ces 
actes aient été rédigés à l'étranger, aux dispositions générales du Code 
roumain, sans être d'ailleurs dispensées de l'accomplissement des 
prescriptions relatives aux sociétés constituées à l'étranger. (Art. 239.) 

Aucune société étrangère ne peut faire en Roumanie dés opérations 
qu'elle n'a pas le droit de faire dans le pays où elle a son idège. 
(Art. 240.) 

Le gouvernement peut, toutes les fois qu'il le jugera à propos, exa- 
miner les opérations des sociétés étrangères. (Art. 241.) 

Les sociétés étrangères sont soumises aux mômes impôts que les 
sociétés roumaines de la même nature. (Art. 242 ) 
, Une disposition du Code de 1887 obligeait^les sociétés étrangères. 
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chaqae fois qu'elles avaient à présenter un acte aux autorités publiques, 
à revêtir cet acte de la légalisation de l'autorité consulaire roumaine 
de la localité. Cette disposition a été abrogée en 1900. 

Le législateur de 1900 a maintenu le système de Tautorisation 
préalable. Les sociétés par actions légalement constituées à l'étran- 
ger, selon ce système, ne peuvent créer un siège secondaire en Rou- 
manie sans avoir obtenu l'autorisation du gouvernement roumain. 

Cette autorisation ne peut être accordée qu'après un avis de la 
chambre de commerce de Bucarest . Si la société établit son siège 
dans une autre localité, l'autorisation est donnée après avis de la 
chambre de commerce de cette localité ou, s'il n'y existe pas de cham- 
bre de commerce, après avis de la chambre la plus proche. (Art. 244.) 

La demande d'autorisation doit être accompagnée : 

1* Des statuts de la société en forme authentique, des actes éta- 
blissant l'existence légale de la société dans le pays où elle a été con- 
stituée et d'une déclaration en due forme par laquelle la société se 
soumet aux lois roumaines ; 

2* Du récépissé de la Caisse des consignations constatant le 
dépôt du cautionnement fixé par le gouvernement pour assurer l'exé- 
cution des engagements que la société contractera en Roumanie. Ce 
cautionnement n'est dans aucun cas inférieur à trois cent mille francs. 
Le gouvernement peut en ordonner l'augmentation jusqu'au quart 
du capital-actions de la société. 

Les sociétés d'assurances donnent un cautionnement d'au moins 
deux cent cinquante mille francs pour chaque établissement distinct 
(ou pour chaque branche d'opérations) . 

Ces sommes sont affectées par privilège à rembourser les action- 
naires et les créanciers établis en Roumanie. 

Elles doivent consister exclusivement en rentes sur l'Etat au cours 
du jour de la consignation ; le dépôt doit être effectué au nom de la 
société, qui seule en est reconnue propriétaire. 

Lors de la révision de la loi une disposition nouvelle a été ajoutée 
aux précédentes et en atténue singulièrement les exigences. Les 
sociétés qui fondent des fabriques ou autres établissements indus- 
triels, celles qui s'occupent de créer ou d'exploiter des voies de 
communication et des mines, ainsi que les banques ayant pour objet 
des opérations financières et de crédit, sont exonérées du dépôt d'un 
cautionnement Sauf donc en ce qui concerne les compagnies d'assu- 
rances, la réforme de 1900 équivaut à l'abolition de l'obligation du 
cautionnement. Un long commentaire serait superflu. Le législateur 
a sagement compris, à l'application de la loi de 1887, qu'en enserrant 
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les sociétés étrangères dans les mailles d*ane réglementation outran- 
ciére,la Roumanie écartait les sociétés étrangères de son champ d'action 
et se voyait ainsi privée de leur fécond et productif concours. 

3*D*une déclaration de la société, homologuée par Tautorité compé- 
tente du pays respectif, que le cautionnement servira à garantir seu- 
lement les affaires faites par la société en Roumanie. (Art. 245.) 

La rédaction de Tarticle 246 ancien laissait trop de marge au bon 
plmsir — ou au mauvais gré — administratif. Ici encore le législa- 
teur de 1900 a retouché Tœuvre de 1887 et Ta améliorée. Si le préam- 
bule de Tarticle 246 a été maintenu, la suite de l'article a subi des 
retouches significatives. 

Ce préambule est rédigé comme suit : « £n dehors des conditions 
établies par les articles précédents et celles que le gouvernement 
fixera suivant les circonstances ^les sociétés par actions devront aussi 
observer les dispositions spéciales suivantes, . . » 

Et voici ces dispositions : 

l*" Les sociétés étrangères par actions choisiront pour domicile une 
des villes du pays. Elles auront dans cette localité un représentant 
général pour toutes leurs opérations dans le pays. Ce représentant 
déposera une copie authentique de sa procuration générale . 

Telle est la nouvelle rédaction de ce premier alinéa. L'on a sup- 
primé la prescription aux termes de laquelle le choix du représentant 
de la société devait être agréé par le gouvernement. Suppression 
aussi de Tobligation imposée aux sociétés étrangères de donner à leur 
représentant roumain un mandat aussi étendu que celui donné par 
les statuts à la direction centrale. 

Suppression enfin de la faculté laissée au gouvernement d'exiger 
qu'au représentant de la société Ton adjoigne un conseil d'adminis- 
tration composa au moins de deux membres domiciliés en Roumanie. 
L'on semble avoir compris que le succès des sociétés commerciales 
était lié à l'unité de direction et que les exigences de la loi étaient de 
nature à compromettre la bonne gestion des entreprises. 

2* Le Code de commerce de 1887 prévoyait un contrôle presque 
incessant des sociétés étrangères en exigeant la publication trimes- 
trielle du bilan de leurs opérations en Roumanie. En 1900 l'on a 
atténué cette prescription. Désormais les sociétés sont tenues seule- 
ment de publier un bilan pour chaque année d'activité, au plus tard au 
mois de mai de l'année suivante. Elles doivent, de plus, adresser au 
gouvernement, immédiatement après leur pablication, les comptes 
rondos et les bilans qui seront publiés à leur siège principal. 

8** Sous l'empire du Code de 1887, le gouvernement, dans un cer- 
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tain nombre de cas préiras par la loi, pouvait retirer aux sociétés 
étrangères l'autorisation de fonctionner. De plus, l'article 248 stipu- 
lait la cessation des opérations dans deux cas : en cas d'inobservation, 
par le représentant de la société, des régies essentielles de la loi rela- 
tivement aux sociétés commerciales ou des dispositions visant les 
sociétés étrangères, ou si la réciprocité de protection aux sociétés 
roumaines fonctionnant dans un pays donné cessait d'exister. 

Actuellement le retrait d'autorisation ne peut plus être décrété par 
le gouvernement. Celui-ci peut seulement, par l'organe du ministère 
public, demander au tribunal de commerce de prononcer ce retrait 
dans les cas prévus au texte nouveau de l'article. 

Ce sont les suivants : 

a) Quand le capital-actions delà société se trouve réduit, pour un 
motif quelconque, à la moitié de la somme indiquée lors de la demande 
d'autorisation ; 

h) Quand, pour n'importe quelle raison, le cautionnement déposé 
aura été diminué sans que la société l'ait complété dans un délai de 
trente jours . Ce cas de retrait a beaucoup perdu en importance depuis 
que le cautionnement ne peut plus être exigé dans la généralité des 
cas; 

c) Quand il sera constaté que la société fait des opérations étran- 
gères à celles qui sont prévues dans l'acte constitutif. 

Telle était l'énumération primitive de l'article 246. Depuis la révi- 
sion de 1900 trois cas de retrait éventuel ont été ajoutés : 

d) Quand ces sociétés n'observent pas les dispositions spéciales de 
la loi qui les concernent ; 

e) Quand cesse la réciprocité prévue à l'article 237 (réciprocité de 
traitement accordée aux sociétés roumaines fonctionnant dans les 
pays étrangers) ; 

f) Quand la société cesse de fonctionner dans son pays d'ori- 
gine. 

Dans les hypothèses prévues sub litteris e et fy selon le Code de 
1887, le retrait de l'autorisation avait lieu aux termes mêmes de la 
loi, tandis que sous l'empire du code revisé le gouvernement reste libre 
de saisir ou non le tribunal. 

Celui-ci, dans tous les cas prévus, statue en chambre du conseil, par 
décision motivée, après avoir entendu la société. Cette sentence n'est 
pas susceptible d'opposition, mais seulement d'appel. Cet appel doit 
être interjeté dans le délai d'un mois à dater du prononcé du juge- 
ment. La Cour d'appel, ouï la société, statue définitivement. 

4* Voici encore une disposition relative au eantioBnemeiit et qui a 
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été maintenue en 1900. Bien entendu, son application est maintenant 
restreinte : 

Le cautionnement sera restitué seulement lorsqu'il sera prouvé 
qu'il n'existe plus dans le pays aucun engagement de la société . Il 
sera restitué encore si une société roumaine dont le gouvernement 
reconnaît la solvabilité se porte garante sans conditions pour la 
société étrangère demandant la restitution de son cautionnement. 

5* La prescription finale de l'article 246 a également été maintenue. 
Les actions des sociétés étrangères ne pourront être admises à la cote 
de la Bourse roumaine que lorsque les sociétés auront fonctionné en 
Roumanie pendant une année au moins, et après qu'elles auront 
publié leur bilan pour l'exercice relatif à ce fonctionnement. 

Un délai de trois mois est accordé aux sociétés qui créent une 
succursale en Roumanie pour se mettre en règle avec la loi. Lors de la 
promulgation du code le même délai fut prévu pour donner aux 
sociétés étrangères, qui déjà avaient une succursale dans le pays, le 
temps de se conformer aux prescriptions légales. (Art. 249.) 

Pour assurer l'exécution de la loi, une disposition ingénieuse com- 
plète les prescriptions précédentes. Celui qui fait des opérations à un 
titre quelconque au profit et pour compte de sociétés étrangères est 
tenu envers l'Etat roumain des dommages causés par le non accom- 
plissement des conditions et formalités légales. En établissant cette 
responsabilité personnelle la loi garantît le fisc contre les omissions 
frustratoires. Cette responsabilité pécuniaire ne supprime pas, au 
surplus, la responsabilité pénale du délinquant. (Art. 250.) 



Les sociétés commerciales et le fisc roumain. 



Nous pensons qu'il peut être utile, dans cette étude, consacrée à la 
législation roumaine sur les sociétés commerciales, de tracer, à larges 
traits, le régime fiscal roumain des sociétés commerciales et de déter- 
miner le montant des droits fiscaux perçus en Roumanie sur les actes 
constitutifs. 

Le contrat de société doit être rédigé sur papier timbré au droit 
fixe de 10 francs la feuille. Ce droit de timbre est le seul qui soit 
perçu si l'acte de société ne contient point des dispositions indépen- 
dantes ou, si l'apport n'est rémunéré que par des droits sociaux, sou- 
mis aux chances de gain ou de perte de la société. 

Si par les statuts, il est attribué à l'apportant, en échange et rému- 
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nér^ition de son apport, soit une somme d'argent ou d'autres avan- 
tages, non soumis à cet aléa de gain ou de perte, l'apport constitue 
alors, en réalité, à concurrence de la somme d'urgent ou de ces avan- 
tages, une véritable vente. Dans ce cas un droit proportionnel de mu- 
tation est dû sur l'acte constitutif, droit dont le quantum, déterminé 
ci-aprés, varie suivant la nature du bien dont la mutation, du chef 
de l'apportant dans celui de la société, est constatée par les statuts. 

Ces droits proportionnels de mutation sont établis sur la valeur 
donnée au bien apporté ou transmis : 1^ pour un immeuble, un 
droit réel immobilier ou une concession quelconque, droit fixe de 
5 francs si le prix est inférieur à d»000 francs, de 10 francs si le prix 
est supérieur à 1,000 francs; il est perçu, de plus, un droit propor- 
tionnel de 2 p. c. (Articles 20, n» 10, 21, n« 4, 33, n°' 1 et 4 de la loi 
du timbre et de l'enregistrement) ; 

2" Pour un droit de bail transmis, que le bail soit écrit ou verbal, 
droit proportionnel de fr. 0-25 p. c. si la durée de la location est de 
moins d'un an ; de fr. 0-50 p. c. si cette durée est de plus d'un an. 
(Article 26, n* 1, de la loi du timbre et de l'enregistrement); 

3* Pour une créance hypothécaire grevant un immeuble situé en 
Roumanie, droit proportionnel de fr. 0-lOp. c. (Article 25, n" 2, de la 
dite loi . ) 

Ces droits proportionnels doivent être acquittés, pour les actes 
passés en Roumanie, au moment de la confection du contrat. 
(Art. 63). 

En ce qui concerne les actes passés à l'étranger, l'article 77 delà loi 
du timbre et de l'enregistrement précitée stipule: «Tout actepafsé en 
pays étranger, et soumis d'après cette loi aux droits do timbre ou 
d'enregistrement, ne pourra être présenté aux autorités roumaines, et 
ne pourra être employé dans le pays, de quelque manière que ce soit, 
avant d'être revêtu du timbre légal ou du visa du receveur général, en 
ce qui concerne la perception des taxes auxquelles il est soumis par la 
présente loi. » 

Les droits fiscaux ci- dessus doivent être acquittés aux caisses 
départementales . 

Toute fraude ou inobservation aux régies édictées par la loi est 
punie d'amendes importantes:, dont le quantum varie suivant l'espèce 
du droit de timbre ou d'enregistrement à percevoir. 

Les titres (actions ou obligations) d'une société étrangère, négociés 
sur les Bourses roumaines, sont soumis à un droit de fr. 0-10 p. c. 
apercevoir avant toute négociation. (Article 25, n* 5, de la loi du 
timbre et de l'enregistrement . ) 
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Que l'apport soit rémunéré ou non au moyen de droits sociaux, 
soumis aux chances de gain ou de perte de la Société, pour que le bien 
apporté soit régulièrement muté, au nom de la Société, il y a lieu 
de remplir, en Roumanie, les formalités suivantes : 

L'acte constatant la mutation d'un immeuble, d'an droit réel immo- 
bilier, d'une concession ou d'un droit de bail, doit être transcrit, l'acte 
constatant le transport d'une créance hypothécaire doit être inscrit 
dans le registre des transcriptions ou dans celui des inscriptions, 
(articles 722, 724, 725 du code de procédure civile.) 

Ce n'est qu'à dater de cette transcription ou de cette inscription 
qu'en Roumanie, tout comme en Belgique, la mutation peut être 
opposée aux tiers . 



CONCLUSIONS 



Nous avons tenté de donner un résumé succinct et fidèle de la loi 
roumaine sur les sociétés commerciales, en groupant sous des 
titres distincts les dispositions parfois éparses concernant le même 
objet. 

Le lecteur appréciera sans doute, comme nous, que cette œuvre 
législative constitue un effort méritoire et fait le plu» grand honneur 
à M. Eugène Stratescu, ancien ministre de la justice. Elle fait partie, 
avec d'autres, d'un mouvement qui, en Roumanie, s'est produit dans 
tous les domaines. 

V Indépendance roumaine^ de Bucarest, à propos de notre étude, 
publie ces lignes : 

ce Le parlement belge est en ce moment occupé à re viser son Gode 
de commerce, datant de 1873, et notre confrère de Bruxelles le Moni- 
teur des intérêts matériels, un des plus compétents en la matière, fait 
remarquer que la législation roumaine sur les sociétés commerciales 
est l'une des meilleures de l'Europe. 

Il serait injuste de ne point reconnaître la transformation qui s'est 
opérée chez nous. Les emprunts aux pays étrangers, dans tous les 
domaines, sont devenus plus rares et nous parvenons soit à créer 
directement ce qu'il nous faut, soit à remanier si radicalement la 
création étrangère, p jur l'adapter à nos propres besoins, qu'on ne la 
reconnaît plus et qu'elle nous devient une œuvre personnelle. 9 
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II ne nous appartient point de faire la critique de la législation rou- 
maine sur les sociétés coramercialeg, critique qui demanderait la 
connaissance approfondie, qui nous manque, de? mœurs, des ten- 
dances et des traditions de la nation roumaine. Mais qu'il nous soit 
permis de signaler spécialement à l'attention du législateur belge les 
points saillants de la loi roumaine, sans que cependant, hâtons-nous 
de le dire, nous lui conseillions de s'inspirer de toutes ces dispositions 
indistinctement. C'est un sujet d'études complémentaires. Quelques- 
unes des formules introduites dans la loi roumaine constituent, en 
effet, des innovations. Or, quand il s'agit de réformer une loi pour la 
perfectionner, on se doit de vérifier, à tout le moins, ce qui s'est pro- 
duit ailleurs. 

Voici donc les points sur lesquels l'attention doit être plus spécia- 
lement éveillée : 

1** La publicité des sociétés est organisée d'une manière plus éten- 
due, puisque, dans tons actes, lettres, publications et annonces 
émanant de la société, le capital des sociétés en commandite par 
actions et des sociétés anonymes doit être indiqué d'après la 
somme effectivement versée et qui résulte du dernier bilan approuvé 
(art. 104) ; 

2* Les avantages et droits particuliers attribués aux fondateurs ne 
peuvent, sous peine de nullité, être représentés autrement que par un 
tantième des bénéfices nets de la société et le paiement ne peut en 
être fait avant l'approbation du bilan (art. 128 modifié) ; 

3"* Les parents et les alliés des administrateurs jusqu'au 4* degré 
de consanguinité ou d'affinité ne sont pas éligibles aux fonctions de 
commissaires (syndics ou censeurs) ; élus, ils sont tenus de donner 
leur démission (art. 185 modifié.); 

4*" Les sociétés ne peuvent émettre de nouvelles actions que pour 
autant que les précédentes soient entièrement libérées (art. 132.); 

5* Même lorsqu'elle est autorisée par les statuts, l'émission des 
obligations ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une délibération de l'assem- 
blée générale des actionnaires délibérant comme en matière de modi- 
fications aux statuts (art. 174.) et, si l'émission est faite par sous- 
criptions publiques, la souscription des obligations ne peut avoir lieu 
que sur un ou plusieurs exemplaires du prospectus d'émission, lequel 
doit contenir toutes les énonciations déterminées par la loi de nature 
à éclairer le souscripteur (art. 175 et 176.) ; 

6*" Les actionnaires faisant partie de la minorité, en matière de 
fusion avec une autre société, de reconstitution ou d'augmentation du 
capital social, de changement de l'objet de la société ou de proroga- 
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tion de la durée de la société, sauf consentement donné par eux dans 
Tacte constitutif, ont le droit de se retirer de la société et d'exiger le 
remboursement de leur part sociale ou de leurs actions au taux déter- 
Uiiné par l'actif social suivant le dernier bilan approuvé, à condition 
que la déclaration de retraite (c'est là le terme légal) soit faite dans 
le délai prescrit par la loi (art. 160.) ; 

T La réduction du capital social décrétée par l'assemblée géné- 
rale ne pourra être effectuée que pour autant que, après un délai de 
trois mois à dater de la publication dans le Moniteur officiel et dans 
la Feuille des annonces judiciaires^ aucune opposition n'ait été formée 
contre cette décision par tout intéressé. 

L'opposition aura pour effet de tenir en suspens la réduction du 
capital tant qu'elle n'aura pas été retirée par son auteur ou tant 
que les tribunaux n'auront pas prononcé (art. 101.) ; 

8' Les administrateurs ne pourront être mandataires d'actionnaires 
aux assemblées générales (art. 162.) et ne pourront prendre part aux 
votes ayant pour objet soit l'approbation des bilans, soit les délibéra- 
tions concernant la responsabilité des administrateurs (art. 163 ); 

9** Les statuts des sociétés industrielles qui demandent un certain 
temps pour la constitution de l'objet social peuvent stipuler des 
intérêts en faveur des actions, mais pour un terme maximum de trois 
années et sans que ces intérêts puissent excéder le taux de 5 p. c. 
l'an (art. 183.); 

10* La perte des deux tiers du capital entraîne de plein droit la 
dissolution de la société (art. 148 et 191.) ; 

11* Les articles de la loi concernant le mode de nomination des 
liquidateurs et la déternoioation de leurs pouvoirs sont à remarquer 
(art. 205,212, 213,217.); 

12* Quant aux dispositions concernant les sociétés étrangères à la 
Roumanie, nous en avons exposé ci-dessus les éléments essentiels ; 

13® Enfin — et ce dernier point nous tient spécialement à cœur, — 
la loi roumaine exige (art 132 et 134.), pour que l'on puisse procéder 
à la constitution de la société anonyme, le versement en numéraire des 
trois dixièmes du montant des actions souscrites par c>>acun des 
actionnaires, versement qui doit être effectué à la Caisse des dépôts, 
consignations et économies, aux trésoreries générales des districts 
pour le compte de ladite caisse, ou bien à la Banque Nationale et à ses 
succursales. 

Tandis qu'en Belgique, si l'on s'en tient au sens strict de la loi, 
défini par les travaux préparatoires, le notaire peut F.e contenter de la 
déclaration des constituants que le dixième du capital social souscrit 
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en numéraire a été, dés la constitution, versé au profit et pour compte 
de la société et se trouve ainsi à son immédiate disposition, la loi 
roumaine exige sagement, d'après nous, que les statuts emportent la 
preuve d'un versement effectif dans une caisse publique. 

L'une des multiples causes économiques de la crise financière qui 
noua étreint est le grand nombre de sociétés créées dans un moment 
de fièvre et d'effervescence à uq capital nominal quelconque^ parfois 
très élevé, mais sans qu'un centime, nonobstant la déclaration dans 
un acte authentique, ait été versé. Il suffit, pour la Belgique, de feuil- 
leter les actes de sociétés pour qu'on puisse s'en rendre compte, même 
sans expérience personnelle. 

N'argumentons point, passons aux actes, et livrons à une large dis- 
cussion, d'où jaillira la bienfaisante lumière, lesprescriptions que nous 
voudrions voir figurer dans un texte de loi. Nous nous garderons bien 
de formuler ce texte, laissant ce soin au législateur lui-même : cuique 
suum. Nous nous bornerons à en fournir les éléments, qui, pour nous, 
se résument dans les desiderata suivants : 

1° Que le versement en numéraire soit effectué, préalablement à la 
constitution de la société et pour compte de celle-ci, à la Banque 
Nationale de Belgique ou à l'une de ses agences; 

2* Que l'acte authentique de constitution relate le texte complet du 
ou des récépissés délivrés, sans qu'aucun droit fiscal puisse être perça 
du chef de cette relation ; 

3° Que 'e montant de ce versement puisse être retiré sur production 
da récépissé délivré. Au verso de ce récépissé, le notaire ayant 
reçu au rang de ses minutes l'acte de constitution mentionnerait pour 
extrait analytique conforme, avant l'enregistrement : les noms, pro- 
fessions et demeures des administrateurs, nommés par les statuts 
ou par la première assemblée générale des actionnaires ayant suivi 
la constitution de la société, et le pouvoir conféré par les statuts à 
tous les administrateurs ou à l'un ou plusieurs d'entre eux d'opérer le 
retrait pour compte de la société ; 

4* Que si, après l'expiration du délai de trois mois et 25 jours fixé 
par les articles 10 et 31 de la loi, les statuts de la société, constituée 
par voie de souscriptions publiques, n'ont pas été publiés aux annexes 
du Moniteur belge, les versements opérés par les souscripteurs soient 
restitués aux porteurs des récépissés délivrés individuellement aux 
souscripteurs, moyennant restitution du récépissé original et produc- 
tion d'une attestation, délivrée par le greffier du tribunal de com- 
merce au greffe duquel le projet de statuts a été déposé, constatant 
que dans le délai de trois mois l'assemblée prévue par l'article 31 
dernier alinéa n'a pas été tenue. 
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Nous nous permettons de croire qu'un texte de loi codifiant ces 
prescriptions, B*il ne peut causer aucun préjudice aux fondateurs 
sérieux et honnêtes, serait de nature si pas à empêcher absolument, 
du moins à contrecarrer dans la plupart des cas les agissements des 
autres. 

Le lecteur sait que cette opinion n'est pas partagée par tout le 
monde . Aussi dirons-nous simplement : nous ne donnons pas cette 
opinion comme bonne, mais comme nôtre. 
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